ARRETE  PORTANT  ATTRIBUTION  D’UNE  BONIFICATION  D’ANCIENNETE  FACULTATIVE  COMPRISE  ENTRE  1  ET  3  MOIS  PAR  PERIODE  D’AU  MOINS  TROIS  ANNEES  DE  SERVICES  AUX  FONCTIONNAIRES  EXERCANT  LES  FONCTIONS  DE  SECRETAIRE  GENERAL  DE  MAIRIE  

(Bonification à attribuer par l’autorité territoriale selon la valeur professionnelle de l’agent, appréciée en tenant compte des critères définis dans les lignes directrices de gestion, adoptées après avis du CST)
N.B. : La bonification d’ancienneté n’est pas applicable aux fonctionnaires de catégorie A détachés dans l’emploi fonctionnel de directeur général des services dans une commune de + de 2 000 habitants.

Le Maire de ……………………………,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 2122-19-1,

Vu le code général de la fonction publique,
Vu la loi 2023-1380 du 30 décembre 2023 visant à revaloriser le métier de secrétaire de mairie,

Si le fonctionnaire relève du cadre d’emplois des attachés territoriaux :

Vu le décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre d'emplois des attachés territoriaux,

Vu le décret n°87-1100 du 30 décembre 1987 portant échelonnement indiciaire applicable aux attachés territoriaux,

Vu le décret n°2006-1695 du 22 décembre 2006 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux cadres d’emplois des fonctionnaires de la catégorie A de la fonction publique territoriale, 
Si le fonctionnaire relève du cadre d’emplois des secrétaires de mairie :

Vu le décret n°87-1103 du 30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre d'emplois des secrétaires de mairie,

Vu le décret n°87-1104 du 30 décembre 1987 portant échelonnement indiciaire applicable aux secrétaires de mairie,

Si le fonctionnaire relève du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux :

Vu le décret n°2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d'emplois des rédacteurs territoriaux,

Vu le décret n°2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à divers cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°2010-330 du 22 mars 2010 fixant l’échelonnement indiciaire applicable aux membres des cadres d’emplois régis par le décret n°2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à divers cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale,

Si le fonctionnaire relève du cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux :

Vu le décret n°2006-1690 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints administratifs territoriaux,

Vu le décret n°2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de rémunération pour les fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale,

(Pour les fonctionnaires à temps non complet) Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,

Vu le décret n°2024-827 du 16 juillet 2024 relatif à l'avantage spécifique d'ancienneté des secrétaires généraux de mairie,
Vu le décret n° 2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à l'évolution des attributions des commissions administratives paritaires,
Vu l’arrêté en date du … fixant les lignes directrices de gestion pour la période du …. au ….,
Considérant que M……………………….. est classé au …….ème échelon (I.B. ….., I.M. ……) du grade de ………………….. (à préciser) depuis le …………………. avec une ancienneté de …………….. (ou sans ancienneté)  et exerce les fonctions de secrétaire général de mairie au sein de la commune,

Considérant que l’intéressé remplit les conditions requises prévues à l’article 3 du décret n° 2024-827 du 16/07/2024, à savoir, au moins 3 années de services dans les fonctions de secrétaire général de mairie, 
Considérant que cette bonification d’ancienneté est accordée par l’autorité territoriale selon la valeur professionnelle de l’agent, appréciée en tenant compte des critères définis dans les lignes directrices de gestion, adoptées après avis du comité social territorial (CST),

Considérant que l’intéressé peut ainsi bénéficier d’une bonification d’ancienneté facultative comprise entre 1 mois et 3 mois,

(Considérant à ajouter à partir de l’attribution de la 2ème bonification d’ancienneté facultative) Considérant que l’agent a bénéficié, précédemment, par arrêté en date du …………. d’une bonification d’ancienneté facultative le …..….. et qu’il peut ainsi bénéficier d’une nouvelle bonification d’ancienneté facultative de ….. mois (entre 1 mois et 3 mois) le …….,
ARRETE

Article 1 :
A compter du ………….., M……………………………………..……….. bénéficie d’une bonification d’ancienneté facultative de ….. mois (entre 1 mois et 3 mois).

Article 2 :
Suite à cette bonification d’ancienneté de ….. mois, la situation de l’intéressé à la date fixée à l’article 1er est établie comme suit :

· Cadre d’emplois : ………………

· Grade : ……………………………

· Echelon : …..

· Ancienneté : ……………………….
Article 3 :
M……………………………………… pourra bénéficier d’une nouvelle bonification d’ancienneté facultative après avoir rempli, à nouveau, au moins 3 années de services dans les fonctions de secrétaire général de mairie.

Article 4 :
(Eventuellement, si l’agent a droit à un avancement d’échelon suite à la bonification d’ancienneté) A compter du ………………., M……………………………………… est promu au ….ème échelon (I.B. ………, I.M. ………) de son grade avec conservation d’une ancienneté de ……………. (ou sans ancienneté.

Article 4 ou 5 : Le présent arrêté sera :


- notifié à l'agent,


- transmis au comptable de la collectivité,


- transmis au Président du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale du Nord.


Fait à ............................., le ............................. 


Le Maire

Le Maire,
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet www.telerecours.fr
NOTIFIE A L’AGENT LE :

(date et signature)
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